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1. INFORMATIONS GÉNÉRALES

1.1 Pays bénéficiaires
Les principaux pays bénéficiaires sont le Bénin, le Burkina Faso et le Niger. La Côte d’Ivoire où se situe une grande partie de la ligne ferroviaire existant entre Abidjan et Ougadougou est aussi concernée ainsi que le Mali où se situe Ansongo, en bout du possible embranchement minier Dori-Tambao-Ansongo.
1.2 Pouvoir adjudicateur

Le Pouvoir Adjudicateur est la Commission de l’Union Africaine (CUA).
1.3 Éléments d'information utiles concernant les pays bénéficiaires
Le réseau ferroviaire objet de l’étude relie les quatre capitales de Cotonou (Bénin), Niamey (Niger), Ouagadougou (Burkina Faso) et Abidjan (Côte d’Ivoire). La distance entre Cotonou et Niamey est de 1069 km, celle de Niamey à Ouagadougou est de  603 km et celle de Ouagadougou à Abidjan 1143 km. L’embranchement de Dori (situé au Burkina Faso, entre Ougadougou et Niamey) à Ansongo (situé au sud-est du Mali, près de sa frontière avec le Burkina Faso) fait 364 km.
En 2008, le PIB du Bénin était de 6,7 milliards de $, celui du Niger de 5,4 milliards de $, celui du Burkina Faso de 8 milliards de $ et celui de la Côte d’Ivoire de 24,4 milliards de $. Quant au Mali, son PIB était de 8,7 milliards de $. Les PIB per capita atteignaient en 2008 respectivement, 771 $ au Bénin, 364 $ au Niger, 522 $ au Burkina Faso, 1187 $ en Côte d’Ivoire et 688 $ au Mali. La population est estimée à 8,7 millions au Bénin, 14,7 millions au Niger, 15,2 millions au Burkina Faso, 21,5 millions en Côte d’Ivoire et 12,6 millions au Mali.
Le réseau ferroviaire étudié connecte les ports de Cotonou et Abidjan. Le port de Cotonou a manutentionné 5,2 millions de tonnes de marchandises en 2005 dont 2 millions de tonnes en transit de/pour les pays/régions enclavés (Burkina Faso, Mali, Niger, nord ouest du Nigéria). En 2003, durant la période de troubles en Côte d’Ivoire, le trafic de transit du port de Cotonou en relation avec le Burkina Faso, le Mali et le Niger a atteint les 3,8 millions de tonnes. Lorsque l’interconnexion ferroviaire entre Cotonou, Niamey, Ouagadougou et Abidjan sera réalisée, le trafic de transit se répartira entre les deux ports en fonction des couts de transport généralisés respectifs (coûts comprenant le transport ferroviaire, la manutention portuaire, le transport maritime et les temps d’attente ferroviaires et portuaires). Le coût de transport ferroviaire dépend notamment de la distance ( par exemple, Niamey-Cotonou 1069 km à comparer avec Niamey-Abidjan 1646 km et Ouagadougou-Cotonou 1572 km à comparer avec Ouagadougou-Abidjan 1143 km). Le coût de manutention portuaire dépend de l’efficacité économique (productivité) des ports et de leur politique commerciale. Le coût de transport maritime dépend du différentiel de distance maritime, peu importante entre Cotonou et Abidjan mais aussi surtout de la taille des bateaux touchant ces deux ports. Les coûts d’attente portuaire dépendent de la fréquence des lignes maritimes et d’éventuels problèmes de saturation portuaire.
1.4 Situation actuelle dans le secteur concerné

La ligne existante entre Cotonou et Parakou est actuellement exploitée par l’Organisation Commune des Chemins de fer et des Transports (OCBN), entreprise appartenant aux deux Etats. Il n’y a pas de réseau ferroviaire au Niger. Au delà de Parakou, l’OCBN sous-traite des services de transport routier vers le Niger. Depuis les années 90, en raison de la libéralisation du transport routier et de l’amélioration (bitumage) de la route Cotonou-Parakou, le transport ferroviaire a fortement diminué face à la concurrence du transport routier. En 2003, l’OCBN a transporté 150.000 tonnes de fret et 440.000 voyageurs. Cependant, les services de transport ferroviaire de passagers ont été suspendus en décembre 2007.
Il n’y a d’agence de régulation des transports ni au Bénin ni au Niger. Les Ministères respectifs chargés des transports de ces deux pays édictent la réglementation et en assurent l’application. Il n’y a pas non plus d’organisation privée des transporteurs assurant par exemple les services d’un bureau de fret.
Au Burkina Faso, l’infrastructure ferroviaire est gérée par la Société de Gestion du Patrimoine Ferroviaire du Burkina Faso (SOPAFER-B). Cette société est aussi propriétaire du matériel roulant qu’elle loue au concessionnaire, la Société Internationale de Transport Africain par Rail (SITARAIL). Cette société privée s’est vue confier en 1995 la concession de l’exploitation entre Abidjan et Ouagadougou par les deux Etats propriétaires du réseau dans leur pays respectifs. En Côte d’Ivoire, la gestion du réseau est assurée par la Société Ivoirienne du Patrimoine Ferroviaire (SIPF). La situation de troubles en Côte d’Ivoire a conduit à une interruption du trafic en 2002-2003. Depuis le trafic a repris de manière limitée. EN 2001 SITARAIL avait transporté 800.000 tonnes de fret et 240.000 voyageurs.
1.5 Programmes liés et autres activités des bailleurs de fonds

Lors de la conception du présent projet, une attention particulière a été portée sur le fait de garantir la meilleure complémentarité avec les projets suivants:

· Ce projet fait partie du Projet d’Interconnexion des Réseaux Ferroviaires des pays membres de la CEDEAO pour lequel une étude de faisabilité financée par le Fonds Africain de Développement (FAD) a été achevée en mars 2008. La carte suivante montre les projets évalués dans le cadre de cette étude. 
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· Ce projet constitue également le principal élément du projet AFRICARAIL qui reliera les quatre pays suivants : Bénin, Burkina Faso, Niger et Togo.
· Il est complémentaire de l’étude technique de la voie ferrée B2 Abidjan-Ouagadougou-Kaya-Niamey financée par l’Union Européenne (9 ACP ROC 14) dont le processus d’attribution est en cours. Cette étude concerne la réhabilitation de la ligne Abidjan-Ouagadougou-Kaya et son passage à la voie standard UIC (écartement de 1,435 m) ainsi que la construction de la ligne Kaya-Dori-Niamey aux mêmes normes.
· Il est aussi complémentaire des études suivantes:
-
L’étude en cours de la réhabilitation de la ligne Cotonou-Parakou et son passage à la voie standard UIC (écartement de 1,435 m) et de son extension Parakou-Dosso aux mêmes normes financée par le FAD et AREVA. Il est prévu d’inclure dans cette étude son extension à la ligne Dosso-Niamey sur financement UEMOA.
-
L’étude en cours par un groupe minier indien de l’embranchement Dori-Tambao au Burkina Faso.

· L’étude relative au réseau de technologie d’information et communication (TIC) à haut débit financée par l’Union Européenne dans le cadre de sa coopération avec la Commission de l’Union Africaine dont le processus d’attribution est en cours prévoit notamment une connexion Niamey-Ouagadougou qui peut prendre place le long de la voie ferrée projetée.
2. OBJECTIFS ET RÉSULTATS ESCOMPTÉS 
2.1 Objectif général
L'objectif général du projet dont ce marché fait partie est le suivant:

Contribuer au développement de réseaux de transport multimodal intégrés économiquement efficients afin de favoriser le développement socio-économique de la région ainsi que la circulation des biens et des personnes au moindre coût entre les pays membres de la CEDEAO.
2.2 Objectifs particuliers

Les objectifs particuliers du présent contrat sont les suivants:
1. Effectuer l’étude complète du marché potentiel de transport de passagers et de marchandises basée sur des enquêtes et l’analyse par catégorie de fret, en particulier en ce qui concerne les activités minières existantes ou potentielles.
2. Réaliser les prévisions de trafic ferroviaire fret et passagers (normal, généré et dévié du mode routier) compte tenu des conditions de la concurrence entre ports (Cotonou et Abidjan) et entre modes (routier et ferroviaire).
3. Comparer les options de réhabilitation, construction et exploitation du réseau ferroviaire objet de l’étude (notamment en ce qui concerne l’écartement) compte tenu des questions d’interconnexion des réseaux, du niveau de service, de l’efficience économique (analyse coûts/bénéfices) et de l’impact social et environnemental.
4. Identifier les sources de financement publiques et privées potentielles, analyser, à l’aide de simulations financières, les modalités de construction et/ou d’exploitation faisant appel à diverses options de Partenariat Public-Privé (PPP), compte tenu du contexte institutionnel, légal et règlementaire communautaire (CEDEAO, UEMOA) et national des pays concernés.
5. Analyser les scénarios possibles de mise en œuvre progressive compte tenu des possibilités de financement et des contraintes opérationnelles et d’inter connectivité.
6. Examiner l’intérêt d’installer un câble de transmission à haut débit de technologies d’information et de communication le long de la voie ferrée.
7. Appuyer le processus de dialogue entre les parties prenantes y compris en organisant des ateliers de discussion.
2.3 Résultats à atteindre par le prestataire 
Les résultats attendus comprennent:
1.
Etude de marché et prévisions de trafic tenant compte de la nature des marchandises et des conditions de concurrence entre les ports et les modes de transport.
2.
Recommandations en vue du choix des options de réhabilitation, construction et exploitation du réseau ferroviaire objet de l’étude tenant compte des questions d’interconnexion des réseaux, du niveau de service, de l’efficience économique et de l’impact social et environnemental.
3.
Recommandations en vue du choix des options de mise en œuvre dans le cadre d’un Partenariat Public-Privé (PPP), compte tenu de l’évaluation financière et du contexte institutionnel, légal et règlementaire.
4.
Recommandations en vue d’une mise en œuvre progressive compte tenu des possibilités de financement et des contraintes opérationnelles et d’interconnectivité.
5.
Recommandations en vue de l’installation d’un câble de transmission à haut débit de technologies d’information et de communication le long de la voie ferrée.

6.
Appui au processus de dialogue entre les parties prenantes.

3. HYPOTHÈSES & RISQUES

3.1 Hypothèses qui sous-tendent le projet

Les principales hypothèses qui sous-tendent le projet sont les suivantes:
· La Commission de l’Union Africaine (CUA), la CEDEAO et l’UEMOA interviennent comme d’efficaces relais entre la communauté internationale et régionale africaine et ses pays membres.
· Le Consultant peut accéder à toute l’information pertinente existante (documents, rapports d’étude, modèles, etc.) auprès de la CUA, CEDEAO, UEMOA et des pays membres bénéficiaires ou concernés.
· La CUA, CEDEAO/UEMOA se prononce dans les délais requis sur les propositions faites par le Consultant aux différentes étapes de l’étude.

3.2 Risques

· Des problèmes de capacité institutionnelle des organisations chargées de la mise en œuvre du projet peuvent entraver sa réalisation.
4. CHAMP D'INTERVENTION

4.1 Généralités

4.1.1 Description de la mission
Le réseau ferroviaire objet de l’étude comprend les voies principales existantes au Bénin (Cotonou-Parakou), au Burkina Faso et en Côte d’Ivoire (Kaya-Ouagadougou-Abidjan) ainsi que les sections à construire au Bénin, au Niger, au Burkina Faso et au Mali (Parakou-Dosso-Niamey, Niamey-Dori-Kaya et Dori-Tambao-Ansongo).
Le champ d’application du marché comprend, en ce qui concerne l’étude de la demande de transport dans la zone d’influence du réseau ferroviaire objet de l’étude, la demande de transport de passagers ainsi que de fret susceptible d’être intéressée par une offre ferroviaire. Pour les passagers, il s’agit d’une demande à longue distance entre villes importantes (comme Cotonou, Abomey, Parakou, Kandi, Dosso, Niamey, Ouagadougou, Bobo Dioulasso, Banfora, Korhogo, Bouaké et Abidjan). Pour le fret aussi, il s’agit d’une demande à longue distance, notamment transitant par les ports de Cotonou et Abidjan et constituant des flux importants de produits (comme les minerais, les produits pétroliers, le ciment, les produits agricoles, les conteneurs, etc.). Le consultant devra collecter les données existantes et procéder à toutes les investigations nécessaires auprès des usagers actuels ou potentiels, notamment miniers.
L’analyse des conditions de la concurrence entre ports (Cotonou et Abidjan) et entre modes (routier et ferroviaire) impliquera une étude spécifique de ces deux ports ainsi que du secteur routier (infrastructures et services de transport) en concurrence avec le réseau ferroviaire objet de l’étude.
Pour les projections de trafic, le Consultant devra tenir compte des plans de développement des Etats concernés ainsi que de leurs performances passées et projections macro économiques.
Sur le plan technique, le Consultant devra recueillir les informations sur le réseau existant afin d’assoir son diagnostique de la situation existante. Il devra aussi accéder aux résultats partiels des études de réhabilitation/développement du réseau en cours (notamment Cotonou-Parakou-Dosso-Niamey, Abidjan-Ouagadougou-Kaya-Niamey, Tambao-Dori-Kaya). 
L’identification des sources de financement potentielles publiques et privées implique de contacter les bailleurs de fonds internationaux intervenant dans la région ainsi que les groupes privés susceptibles d’investir dans le secteur du transport ferroviaire dans la région, notamment les groupes miniers.
L’analyse du contexte institutionnel, légal et réglementaire des partenariats public-privé implique l’intervention de juristes locaux ayant une connaissance ou une sensibilité particulière en la matière.
La commission de la CEDEAO, l’UEMOA et les États concernés (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali et Niger) aideront le consultant à obtenir des données nécessaires à la réalisation des objectifs de l’étude. Le Consultant sera responsable de la collecte, de l’analyse et de l’interprétation de toutes les données ainsi que des conclusions et des recommandations qui en seront tirées.
4.1.2 Zone géographique à couvrir

La zone géographique à couvrir englobe en général les Etats bénéficiaires et concernés (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali et Niger) pour ce qui concerne les données macro-économiques et le contexte institutionnel, légal et réglementaire. 
Pour ce qui est de l’étude du marché et de la demande de transport la zone à couvrir comprend la zone d’influence du réseau ferroviaire objet de l’étude. Cette zone sera définie en tenant compte du réseau routier qui peut être complémentaire au réseau ferroviaire.
4.1.3 Groupes cibles

Les groupes cibles comprennent :

· Les représentants des communautés économiques régionales : la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union Economique et Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA).
· Les représentants des gouvernements en charge des politiques économiques, financières et de transport (infrastructures et services) ainsi que du cadre juridique des partenariats public-privé.
· Les usagers des transports: les particuliers, les entreprises minières, agricoles et industrielles, les commerçants.
· Les opérateurs portuaires (Abidjan et Cotonou).
· Les opérateurs de transport ferroviaire, notamment l’OCBN, SITARAIL et AFRICARAIL.
· Les personnes susceptibles d’être affectées par un éventuel transfert d’activité de transport de la route vers le rail.
· Les personnes qui travailleront et/ou vivront le long de la liaison ferroviaire dans les quatre pays (Bénin, Burkina Faso, Mali et Niger).
4.2 Activités spécifiques

Dans la présente section, seuls les principaux besoins (et critères) administratifs, économiques, institutionnels et techniques relatifs aux activités prévues par le présent contrat sont mentionnés. Les soumissionnaires devront arrêter les modalités de leur organisation, leur méthodologie et élaborer des propositions techniques de façon à satisfaire aux exigences générales des présents Termes de Référence.

Dans la préparation de cette section, une attention particulière doit être accordée à la durabilité et à la diffusion des résultats obtenus dans le cadre du projet. Le prestataire doit également observer le Manuel de communication et de visibilité pour les actions extérieures de l'UE en ce qui concerne la reconnaissance du financement du projet par l'UE (voir http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm.
4.2.1 Etude de marché et prévisions de trafic
Il s’agit d’étayer les prévisions de trafic par une étude exhaustive du marché potentiel ferroviaire dans la zone d’influence du réseau ferré à l’étude (voir section 4.1.1). Cette étude comprendra notamment :
· L’évaluation de la demande existante de transport de passagers à longue distance de tous modes entre les villes principales desservies. Cette évaluation se fera à l’aide de données statistiques existantes (comptages, enquêtes) complétées si nécessaire par des enquêtes auprès des usagers des transports privés (véhicules particuliers) et publics routiers (bus inter-cités), aériens et ferroviaires quant ils existent. Ces enquêtes devront aussi permettre d’évaluer les conditions (temps de parcours, coût) dans lesquelles les usagers donneraient la préférence au chemin de fer si une offre venait à exister. Le programme de ces enquêtes devra être précisé dans la proposition de méthodologie et organisation du Consultant.
· Les perspectives d’évolution future de cette demande en fonction de la croissance démographique et de l’accroissement de la mobilité liée notamment à l’augmentation espérée du revenu per capita dans les divers pays concernés.
· L’évaluation de la demande existante de transport de fret à longue distance de tous modes (principalement routier, ferroviaire quand il existe), entre les pays concernés ou transitant par les ports de Cotonou et Abidjan. Cette évaluation se fera à l’aide de données statistiques existantes (comptages, statistiques portuaires, enquêtes) complétées si nécessaire par des enquêtes auprès des usagers (commerçants, importateurs/exportateurs, industriels, sociétés agricoles et minières, etc.). Le programme de ces enquêtes devra être précisé dans la proposition de méthodologie et organisation du Consultant. Ces enquêtes devront aussi permettre d’évaluer les conditions (temps de livraison, coût) dans lesquelles les usagers donneraient la préférence au chemin de fer si une offre venait à exister. L’analyse se fera par groupes de produits (minéraux, ciment et matériaux de construction, pétroliers agricoles, conteneurs, etc.).
· Les perspectives d’évolution future de cette demande en fonction de la croissance économique prévue dans les divers pays concernés et des perspectives du commerce international (entre les pays concernés et avec le reste du monde). Une attention particulière sera apportée au secteur minier et aux perspectives de mise en exploitation de gisements au Burkina Faso (notamment manganèse à Tambao), au Mali (antimoine à Ansongo) et au Niger (gisements de fer dans le sud-ouest du pays). En cas d’incertitude, des scénarios de demande pourront être bâtis avec ou sans certains de ces projets miniers.
Les prévisions de trafic ferroviaire seront à établir à partir des projections de demande ci-dessus et compte tenu des conditions de la concurrence entre ports et entre modes de transport :
· Une étude comparée des ports d’Abidjan et Cotonou sera menée tant en ce qui concerne la situation actuelle que ses perspectives d’évolution, portant notamment sur :
-
La profondeur de chenal d’accès et de quais et la taille des bateaux pouvant fréquenter le port.
-
La capacité des quais, des équipements de manutention et des aires de stockage selon la spécialisation (conteneurs, produits miniers, pétroliers, etc.).

-
La fréquence des lignes régulières touchant le port (notamment de porte-conteneurs).

-
La gestion du port (temps d’attente dû à des raisons de gestion et tarifs portuaires).
· Une étude des conditions de concurrence du transport routier sera menée tant en ce qui concerne la situation actuelle que ses perspectives d’évolution, portant notamment sur :

-
Les infrastructures routières (longueur, nature -bitumée ou pas- et état des routes).

-
L’industrie du transport tant de passager que de fret : fiabilité, sécurité, temps de transport, tarifs, etc.
Le choix entre les ports (Abidjan/Cotonou) et entre les modes (rail/route) sera déterminé en fonction du résultat des études comparatives précédentes selon une méthodologie proposée par le soumissionnaire avec l’accord du bénéficiaire et prenant en compte les coûts généralisés de transport (coûts de transport, de temps de parcours et d’attente, coûts de manutention et de rupture de charge). Cette méthodologie pourra faire appel à un modèle de transport. Le choix entre ports et modes sera déterminé pour chacun des groupes de produits. Pour les passagers le choix sera fait par mode routier, aérien et ferroviaire.
Les projections de trafic seront établies par principales sections du réseau objet de l’étude. Le sectionnement sera proposé par le soumissionnaire avec l’accord du bénéficiaire. Plusieurs scénarios pourront être envisagés pour tenir compte des incertitudes concernant tant la mise en exploitation des mines (voir ci-dessus) que l’interconnexion du réseau (par exemple, réalisation ou pas de la liaison ferroviaire Kaya-Niamey et du pont sur le fleuve Niger permettant sa connexion à la future ligne Niamey-Dosso-Cotonou).
Les projections de trafic seront établies à un horizon minimal de 20 ans après la mise en service, soit un minimum de 25 ans à partir de l’année de base 2009 ou 2010 (à choisir selon la disponibilité des données et statistiques de base). Dans la mesure du possible, les horizons de projections seront harmonisés avec ceux adoptés pour les études en cours (étude APS et APD Cotonou-Dosso-Niamey et étude B2 Abidjan-Ouagadougou-Kaya-Niamey).
Les résultats de l’étude de marché et des prévisions de trafic seront présentés dans le rapport intérimaire remis dans les cinq mois après le commencement de l’étude.
4.2.2 Evaluation et choix des options de réhabilitation, construction et exploitation du réseau
Il s’agit dans un premier temps de comparer les options techniques du point de vue de leur coût et de leur efficacité opérationnelle. Ces options peuvent comprendre des solutions techniques homogènes (réhabilitation des lignes existantes en conservant l’écartement métrique et construction des voies nouvelles aussi en écartement métrique ou adoption de l’écartement normal de 1,435 m pour les voies réhabilitées aussi bien que les voies nouvelles) ou composites (réhabilitation en conservant l’écartement métrique et construction des voies nouvelles en écartement normal de 1,435 m avec systèmes d’adaptation au changement d’écartement à Kaya et Parakou). D’autres systèmes pourront aussi être envisagés (par exemple voies à trois rails avec écartements métrique et à 1,435 m). 
Les coûts à prendre en compte pour la comparaison concernent notamment la réhabilitation des voies existantes, la construction des voies nouvelles, les équipements de changement d’écartement ou de chargement/déchargement, le matériel roulant ainsi que les coûts d’exploitation associés. Le soumissionnaire devra proposer une méthodologie à l’accord du bénéficiaire afin de procéder à une analyse au niveau de pré-faisabilité. Cette méthodologie devra en particulier expliciter la méthode d’estimation des coûts (précisant notamment le contenu des études techniques) et celle de l’estimation des valeurs actuelles nettes (VAN) qui permettront la comparaison. Dans la mesure du possible, les coûts seront harmonisés avec ceux adoptés pour les études en cours (étude APS et APD Cotonou-Dosso-Niamey menée sur base d’un écartement standard de 1,435 m et étude B2 Abidjan-Ouagadougou-Kaya-Niamey qui comporte aussi la comparaison entre solution à écartements métrique et normal de 1,435 m).
Les résultats de l’étude comparative des options techniques seront présentés dans le rapport intérimaire remis dans les cinq mois après le commencement de l’étude (voir Section 7 des présents Termes de Référence).
Une fois retenue l’option technique, il sera procédé à son évaluation économique, environnementale et sociale selon les méthodes classiques notamment celles définies dans la documentation disponible sur le site http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/guides.
L’évaluation économique sera basée sur la comparaison des coûts et avantages de la situation avec projet par rapport à la situation sans projet dans laquelle le trafic ferroviaire additionnel de la situation avec projet est assurée par route. Plusieurs scénarios combinant offre et demande pourront devoir être évalués en accord avec les scénarios de prévision de trafic (voir Section 4.2.1). L’évaluation économique sera faite du point de vue de la communauté des agents économiques concernés (entreprises et individus) sans tenir compte des frontières d’Etat ni des transferts entre agents économiques, ce qui exclut les taxes (y compris les droits de douane) et subventions pour le calcul des coûts économiques à prix constant, tant de construction que d’entretien et d’exploitation, des modes ferroviaire et routier. Si cela se justifie par la situation économique des pays concernés dans leur globalité, des ajustements de coûts pourront être proposés pour tenir compte de la rareté des facteurs (par exemple devises étrangères) ou de leur abondance (par exemple facteur travail en cas de situation de chômage structurel). Les gains de temps seront valorisés sur base d’une valeur moyenne du temps dans la région concernée. Les externalités (par exemple coûts des accidents routiers évités par le transport ferroviaire, coûts environnementaux, effets de serre, etc.) seront quantifiées et dans la mesure du possible valorisées. Les externalités non valorisables faute de données seront analysées dans le cadre de l’évaluation environnementale et sociale. Au cas où la réalisation des projets ferroviaires permettrait une augmentation de la valeur ajoutée minière ou agricole grâce à une augmentation des exportations de la région, une prise en compte de la partie de cette valeur ajoutée imputable aux investissements ferroviaire pourra être prise en compte. Un cas similaire sera envisagé en ce qui concerne l’installation éventuelle d’un câble de transmission de télécommunication à haut débit le long de la voie ferrée (voir Section 4.2.5). L’évaluation économique se conclura par le calcul des indicateurs économiques habituels, VAN (valeur actualisée nette) et TRIE (taux de rentabilité interne économique) notamment. Des tests de sensibilité des résultats à une variation des hypothèses (augmentation des coûts de construction, diminution du trafic et des bénéfices).
L’évaluation environnementale et sociale doit aussi être menée en comparant les situations avec et sans projet ferroviaire. Le consultant s’appuiera autant que faire se peut sur les résultats des études d’impact environnemental et social des projets en cours d’étude (Cotonou-Parakou-Dosso-Niamey et Abidjan-Ouagadougou-Kaya-Niamey) et les complétera afin de pouvoir comparer l’impact des projets ferroviaires objet de l’étude avec celui d’une utilisation accrue du réseau routier dans la situation sans projet. En ce qui concerne l’environnement, la comparaison portera sur les principaux critères pris en compte dans l’évaluation d’impact environnemental, tant en période de construction que d’exploitation. La comparaison portera aussi sur les mesures de mitigation de ces impacts et leur coût dans les situations avec projet ferroviaire et sans (usage accru du mode routier). En ce qui concerne la comparaison des impacts sociaux, celle-ci portera sur les principaux critères d’impact social. Une attention particulière sera portée à la question de l’emploi, notamment en ce qui concerne l’impact sur l’emploi dans l’industrie du camionnage d’un transfert de trafic vers le ferroviaire dans la situation avec projet.
Les résultats d’évaluation économique, environnementale et sociale seront présentés dans le Rapport Final Provisoire prévu à la Section 7 des présents Termes de Référence.
4.2.3 Etude du financement et des options de partenariat public-privé (PPP)
Dans une première étape, il sera procédé à une étude de tarification. Celle-ci doit s’appuyer sur l’évaluation de la propension à payer des usagers, (passagers mais surtout demandeurs de transport de fret), face à la concurrence routière, faite à l’aide des enquêtes prévues à la Section 4.2.1. 
L’étude financière complète du projet basée sur les résultats de cette étude de tarification ainsi que sur les prévisions de trafic (voir Section 4.2.1) permettra de vérifier dans quelle mesure les tarifs possibles permettent de couvrir les coûts d’exploitation et une partie des coûts d’investissements. Des revenus complémentaires provenant par exemple de la publicité ou de redevance payée por l’installation d’un câble de transmission de télécommunication à haut débit le long de la voie ferrée (voir Section 4.2.5) pourront être pris en compte. Le modèle financier établi devra aussi permettre de tester diverses options de partenariat public-privé (PPP) combinant financement public et privé. Les indicateurs habituels (Taux de Rentabilité Interne Financier du projet et des fonds propres, période de retour sur investissements, etc.) seront calculés et leur sensibilité à une variation des coûts et des recettes analysée.
Une prospection des sources de financement possibles sera ensuite menée en s’aidant des premiers résultats du modèle financier. Cette prospection concernera tant les bailleurs de fonds publics nationaux et internationaux que les investisseurs privés (sociétés minières en particulier). L’objectif de cette prospection est de présenter le projet aux bailleurs de fonds potentiels et de recueillir leurs premières réactions en vue d’ajuster les propositions finales.
Parallèlement il sera procédé à une analyse du contexte légal et institutionnel tant communautaire (CEDEAO, UEMOA) que national (au niveau des Etats concernés) afin de déterminer les atouts et obstacles au développement d’un partenariat-public-privé sur le plan institutionnel et légal. Des propositions concrètes seront à faire de modification et/ou complément de ce cadre légal et institutionnel au niveau communautaire ou multilatéral notamment afin de rendre possible et favoriser la mise en place d’un partenariat public-privé pour la réalisation du projet. L’analyse du cadre institutionnel et légal existant doit aussi permettre d’identifier les obstacles éventuels à la circulation transfrontalière des trains, du fret et des passagers et à la gestion multinationale du projet tant en phase de construction que d’exploitation et de proposer des solutions.
Les résultats et recommandations finales issues des prestations décrites dans cette section seront présentés dans le Rapport Final Provisoire prévu à la Section 7 des présents Termes de Référence. Toutefois des documents de travail provisoires seront nécessaires avant cette échéance afin d’aider les discussions avec les bailleurs de fonds.
4.2.4 Recommandations en vue d’une mise en œuvre progressive du projet
Il s’agit, compte tenu des possibilités de financement (voir Section 4.2.3) et des contraintes opérationnelles et d’interconnexion (voir Section 4.2.2), de proposer une mise en œuvre progressive du projet. Les étapes de mises en œuvre pourront concerner des sections (par exemple, réalisation différée de la liaison Kaya-Niamey et/ou du pont sur le fleuve Niger à Niamey permettant l’interconnexion entre les lignes Abidjan-Kaya et Cotonou-Niamey) ou des options techniques (par exemple, réalisation différée de la réhabilitation avec voie standard UIC de 1,435 m d’écartement des lignes existantes de Cotonou-Parakou et/ou Abidjan-Kaya). Des critères économiques seront utilisés pour déterminer l’année optimale de mise en service des différentes étapes.
Les recommandations issues des prestations décrites dans cette section seront présentées dans le Rapport Final Provisoire prévu à la Section 7 des présents Termes de Référence.
4.2.5 Recommandations en vue de l’installation d’un câble de télécommunication le long de la voie ferrée.
L’absence en Afrique de l’Ouest d’un réseau de télécommunications adéquat permettant l’interconnexion de haute qualité internet et téléphonique conduit à saisir l’opportunité d’installer de tels réseaux à l’occasion de la réalisation de projets d’infrastructures de transport, notamment de voies ferrées. Les avantages économiques d’une telle installation peuvent être pris en compte dans l’évaluation économique et améliorer leur rentabilité. Une telle installation peut aussi générer des revenus complémentaires sous forme de redevances payées au gestionnaire ou à l’exploitant ferroviaire.
L’étude relative au réseau de technologie d’information et communication (TIC) à haut débit financée par l’Union Européenne dans le cadre de sa coopération avec la Commission de l’Union Africaine dont le processus d’attribution est en cours prévoit notamment une connexion Niamey-Ouagadougou qui peut prendre place le long de la voie ferrée projetée.

Il s’agit dans le cadre de la présente étude d’identifier les avantages que pourrait apporter ce projet de connexion (ou des projets similaires pouvant concerner d’autres sections du réseau de l’étude). A cet effet, le Consultant devra :
· Collecter les informations utiles sur les projets de connexions de télécommunications susceptibles d’installation le long des voies ferrées étudiées.
· Estimer la demande de télécommunication des entreprises formelles comme informelles et des particuliers sur 15 ans pour chaque liaison.
· Estimer les bénéfices économiques générés par le projet de connexion de télécommunications à prendre en compte dans l’évaluation économique des projets ferroviaires. Ces bénéfices pourront comprendre :
-
l’amélioration des télécommunications entre pays de la région générant une augmentation des échanges commerciaux,

-
la possibilité d’établir des compagnies couvrant plusieurs pays grâce à l’amélioration des télécommunications,

-
l’augmentation du nombre de compagnies dans le secteur de l’information et communication,
-
l’augmentation de l’activité des services internet (télé-commerce, télé-enseignement, etc.).
-
la publicité par inetrnet rendue possible.
· Estimer les redevances que pourront payer les compagnies de télécommunication utilisant les connexions à la société d’exploitation ferroviaire permettant de générer des revenus complémentaires à prendre en compte dans l’évaluation financière des projets ferroviaires.
4.2.6 Appui au processus de dialogue entre les parties prenantes
Il s’agit d’entretenir un processus de dialogue continu avec les parties prenantes du projet, en particulier aux étapes clé de l’étude : étude de marché et prévisions de trafic (voir Section 4.2.1), choix des options techniques (Section 4.2.2), sources de financement et choix des options PPP (Section 4.2.3). Des réunions de concertation seront organisées à ces différentes étapes ainsi qu’un atelier final de discussion du Rapport Final Provisoire.
4.3 Gestion du projet

4.3.1 Organe chargé de la gestion du projet

Le service chargé au sein du pouvoir adjudicateur, la Commission de l’Union Africaine (CUA), de la gestion du projet est la Direction de l’Infrastructure et de l’Energie (DIE).
4.3.2 Structure de gestion

L’organe chargé de la gestion du projet sera assisté d’un Comité de Pilotage (CP) composé de 7 membres comprenant :
· un représentant de la DIE, président,

· un représentant de la CEDEAO,

· un représentant de l’UEMOA,

· un représentant de chacun des Etats bénéficiaires (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire et Niger). S’il est question de la desserte d’Ansongo, un représentant du Mali sera invité.
Le comité de Pilotage se réunit à l’issue des étapes importantes du projet pour statuer sur les rapports d’établissement, intérimaire et final provisoire (voir Section 7). Il peut aussi se réunir à la demande de son président pour se prononcer sur toute question jugée importante par celui-ci. Le Comité de pilotage pourra se faire assister sur sa demande par des experts.
4.3.3 Moyens à mettre à disposition par le pouvoir adjudicateur et/ou d'autres intervenants

La commission de la CEDEAO, l’UEMOA et les États concernés (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali et Niger) aideront le consultant à obtenir des données nécessaires à la réalisation des objectifs de l’étude.
Les Directeurs des sociétés patrimoniales ferroviaires du Burkina Faso (SOPAFER-B) et de Côte d’Ivoire (SIPF) ainsi que de l’OCBN aussi aideront le consultant à obtenir des données nécessaires relatives aux réseaux existants.
5. LOGISTIQUE ET CALENDRIER

5.1 Lieu du projet

La base opérationnelle du projet sera établie à Ouagadougou, siège de l’UEMOA et ville où sera également établie la base opérationnelle du consultant chargé de l’étude de la liaison ferroviaire Abidjan-Ouagadougou-Kaya-Niamey.
5.2 Date de début et période de mise en œuvre des taches
La date prévue pour le début du projet est fixée au 2 janvier 2010 et la période de mise en œuvre du marché sera de douze (12) mois à partir de cette date. Se reporter aux articles 4 et 5 des conditions particulières pour la date de début réelle et la période de mise en œuvre.

6. BESOINS

6.1 Ressources humaines

6.1.1 Experts principaux

Tous les experts appelés à exercer une fonction importante dans l'exécution du contrat sont désignés par le terme "experts principaux". Ils doivent avoir le profil suivant:
Expert principal 1 : Chef d’équipe 
(Temps estimé : 198 personnes-jours dont au moins 90% dans les pays bénéficiaires)
Le Chef d’équipe sera responsable de la gestion du contrat, de la direction de l’équipe d’étude et de la réalisation des objectifs du projet.
-
Qualifications et compétences

Le Chef d’équipe devra posséder au minimum une maîtrise ou équivalent en matière de génie civil ou d’économie des transports. Il devra maîtriser parfaitement la langue française et correctement la langue anglaise et posséder une bonne maîtrise des outils informatique.
-
Expérience professionnelle générale

Le Chef d’équipe devra avoir préférablement vingt (20) années d’expérience professionnelle dans le domaine des transports, un minimum de quinze (15) années étant requis.
-
Expérience professionnelle spécifique

Le Chef d’équipe devra posséder l’expérience spécifique suivante :

-
Préférablement dix (10) années d’expérience dans la gestion ou coordination de projets en tant que chef de projet en Afrique subsaharienne, de préférence dans la zone d’action de la CEDEAO, un minimum de cinq (5) années étant requis.
-
Préférablement, participation à six (6) études de faisabilité ferroviaire, un minimum de trois (3) étant requis.

Il devra posséder en outre préférablement l’expérience spécifique suivante :
-
Montage de projets PPP.

Expert principal 2 : Economiste des transports
(Temps estimé : 132 personnes-jours dont au moins 75% dans les pays bénéficiaires)

L’Economiste des transports sera responsable de l’étude de marché et des prévisions de trafic ainsi que de l’évaluation économique du projet. Il coordonnera les travaux des autres experts intervenant dans le domaine économique : Economiste du développement, Spécialiste minier, Spécialistes portuaires notamment.
-
Qualifications et compétences

L’Economiste des transports devra posséder au minimum une maîtrise ou équivalent en matière d’économie avec de préférence une spécialisation en économie des transports. Il devra maîtriser parfaitement la langue française et correctement la langue anglaise et posséder une bonne maîtrise des outils informatique.
-
Expérience professionnelle générale

L’Economiste des transports devra avoir préférablement quinze (15) années d’expérience professionnelle dans le domaine du transport, un minimum de huit (8) années étant requis.

-
Expérience professionnelle spécifique

L’Economiste des transports devra posséder l’expérience spécifique suivante :

-
Préférablement, cinq (5) années d’expérience dans le domaine du transport ferroviaire, un minimum de trois (3) années étant requis.
-
Préférablement cinq (5) années d’expérience dans le domaine des transports en Afrique sub saharienne, préférablement dans la zone d’action de la CEDEAO, un minimum de trois (3) années étant requis.

-
Préférablement, participation à six (6) études de faisabilité ferroviaire, un minimum de trois (3) étant requis.

Il devra préférablement posséder l’expérience spécifique suivante :

-
Economie des transports dans le domaine routier et portuaire.
-
Evaluation multicritère de projets ferroviaires prenant en compte l’évaluation d’impact environnemental et social.
Expert principal 3 : Ingénieur ferroviaire
(Temps estimé : 88 personnes-jours dont au moins 75% dans les pays bénéficiaires)

L’Ingénieur ferroviaire sera responsable de l’étude des options techniques du projet. Il coordonnera les travaux des autres experts intervenant dans le domaine ferroviaire.

-
Qualifications et compétences

L’Ingénieur ferroviaire devra posséder au minimum une maîtrise ou équivalent en matière d’ingénierie civile avec de préférence une spécialisation en ingénierie ferroviaire. Il devra maîtriser parfaitement la langue française et correctement la langue anglaise et posséder une bonne maîtrise des outils informatique.
-
Expérience professionnelle générale

L’Ingénieur ferroviaire devra avoir préférablement quinze (15) années d’expérience professionnelle dans le domaine ferroviaire, un  minimum de huit (8) années étant requis.
-
Expérience professionnelle spécifique

L’Ingénieur ferroviaire devra posséder l’expérience spécifique suivante :

-
Préférablement cinq (5) années d’expérience dans le domaine ferroviaire en pays en développement, préférablement en Afrique sub saharienne, un minimum de trois (3) années étant requis.

-
Préférablement, participation six (6) études de faisabilité ferroviaire, un minimum de trois (3) étant requis.
Expert principal 4 : Spécialiste minier
(Temps estimé : 66 personnes-jours dont au moins 75% dans les pays bénéficiaires)

Le spécialiste minier sera responsable de l’étude du secteur minier dans la zone d’influence du projet.

-
Qualifications et compétences

Le Spécialiste minier devra posséder au minimum une maîtrise ou équivalent en matière géologique ou minière. Il devra maîtriser parfaitement la langue française et correctement la langue anglaise et posséder une bonne maîtrise des outils informatique.
-
Expérience professionnelle générale

Le Spécialiste minier devra avoir préférablement quinze (15) années d’expérience professionnelle dans le domaine minier, un  minimum de huit (8) années étant requis.
-
Expérience professionnelle spécifique

Le spécialiste minier devra posséder l’expérience spécifique suivante :

-
Préférablement cinq (5) années d’expérience dans le domaine minier en pays en développement, préférablement en Afrique sub saharienne, un minimum de trois (3) années étant requis.

-
Préférablement, participation à six (6) études de faisabilité minière, un minimum de trois (3) étant requis.

Expert principal 5 : Spécialiste PPP
(Temps estimé : 44 personnes-jours dont au moins 75% dans les pays bénéficiaires)

Le Spécialiste PPP sera responsable de l’étude du financement et des options de partenariat public-privé PPP). Il coordonnera les travaux des autres experts intervenant sur cette question : l’analyste financier et les experts légaux.

-
Expérience professionnelle générale

Le Spécialiste PPP devra avoir préférablement quinze (15) années d’expérience professionnelle dans le domaine en question, un minimum de huit (8) années étant requis.
-
Expérience professionnelle spécifique

Le Spécialiste PPP devra posséder l’expérience spécifique suivante :

-
Préférablement, participation à cinq (5) études de projets de PPP dans le domaine ferroviaire, un minimum de deux (2) étant requis.

6.1.2 Autres experts, personnel de soutien et appui technique

Les curriculum vitae des experts autres que les experts principaux ne doivent pas être inclus dans les offres. Le prestataire choisit et engage les autres experts selon les profils correspondant aux exigences mentionnées dans la section "Organisation et méthodologie" de son offre technique. Il doit indiquer clairement quel est leur profil afin de clarifier quels honoraires du budget ventilé sont applicables. Tous les experts recrutés doivent être indépendants et les responsabilités qui leur seront confiées ne doivent pas les placer dans une situation de conflit d'intérêts. Les procédures suivies par le prestataire pour le recrutement des autres experts doivent être transparentes et reposer sur des critères définis au préalable, notamment les qualifications professionnelles, les compétences linguistiques et l'expérience professionnelle. Les résultats de cette sélection doivent être conservés. Le choix des experts est soumis à l’approbation de l’Autorité contractante.
Le Consultant est libre de composer sa liste de spécialistes. Il devra cependant veiller à couvrir les domaines d’expertise suivants tout en respectant un minimum de prestations de 374 personnes-jours dont 75% dans les pays bénéficiaires :
1. Expertise en exploitation ferroviaire.

2. Economie du développement.

3. Ingénierie routière.

4. Ingénieirie portuaire.

5. Exploitation et économie portuaire.

6. Expertise légale internationale.
7. Expertise légale locale.

8. Analyse financière de projets.

9. Expertise environnementale.

10. Expertise en évaluation d’impact social.

11. Expertise en ouvrage d’art.

12. Economie/analyse financière en technologies d’information et communication.

Il est demandé de ces experts une connaissance parfaite de la langue française et, si la nature de leur intervention l’exige, une connaissance correcte de la langue anglaise. Tous devraient avoir préférablement une expérience professionnelle de dix (10) années dans leur domaine avec un minimum de six (6) ans requis. Ils devraient posséder préférablement quatre (4) années d’expérience en Afrique sub saharienne, préférablement dans la zone d’action de la CEDEAO, un minimum de deux (2) années étant requis.
Le coût de l'appui technique et du personnel de soutien, selon les besoins, est considéré comme étant inclus dans l'offre financière du soumissionnaire.

6.2 Bureaux

Le prestataire doit mettre à la disposition de chaque expert engagé dans le cadre du contrat des facilités de bureaux de 10 m2 environ. Le coût correspondant est considéré comme étant inclus dans l'offre financière du soumissionnaire.
6.3  Installations et équipement mis à disposition par le prestataire
Le prestataire doit veiller à ce que les experts disposent du matériel nécessaire et de ressources satisfaisantes, notamment en matière d'administration, de secrétariat et d'interprétation, pour pouvoir se consacrer pleinement à leur mission. Il doit également transférer les fonds nécessaires au financement des activités prévues au titre du contrat et s'assurer que le personnel est rémunéré régulièrement et en temps voulu.
Le prestataire doit en particulier doter ses experts du mobilier et matériel de bureau équipement informatique complet (avec ordinateurs, connexion internet, imprimantes, scanners, etc.). Le coût correspondant est considéré comme étant inclus dans l'offre financière du soumissionnaire.
6.4 Matériel

Aucun bien d'équipement ne sera acheté pour le compte du pouvoir adjudicateur/du pays bénéficiaire au titre du présent marché de services ni transféré au pouvoir adjudicateur/au pays bénéficiaire à la fin du contrat. Tout bien d'équipement qui devra être acheté par le pays bénéficiaire pour les besoins du marché fera l'objet d'une procédure d'appel d'offres de fournitures distincte.

7. RAPPORTS

7.1 Rapports obligatoires
Le prestataire soumet les rapports suivants en français en un original et 6 copies (copies papier et électronique) ainsi que 4 résumés en anglais (sauf pour les rapports mensuels d’avancement):
· Rapport préliminaire (maximum 30 pages) à fournir quatre (4) semaines après le début de la mise en œuvre du marché. Le prestataire doit indiquer dans ce rapport, par exemple, les premières constatations, les progrès enregistrés dans la collection des données, les difficultés rencontrées et/ou prévues en complément au programme de travail et la mobilisation du personnel. Ce rapport doit aussi contenir les propositions d’ajustement méthodologique ainsi que les coordinations faites avec les autres études en cours (liaisons Cotonou-Parakou-Dosso-Niamey et Abidjan-Ouagadougou-Kaya-Niamey). Il est conseillé au prestataire de continuer son travail même en l'absence des commentaires du pouvoir adjudicateur sur le rapport préliminaire. 
· Rapports bimensuels d’avancement (maximum 10 pages) à présenter dans les huit jours suivant la fin du mois et faisant état de l’avancement des études et des problèmes éventuels rencontrés.
· Rapport intérimaire à fournir cinq (5) mois après le début de la mise en œuvre du marché. Ce rapport doit faire le point de l’avancement de l’étude et comporter notamment les résultats de l’étude de marché et des prévisions de trafic (voir Section 4.2.1) ainsi que les résultats de l’étude comparative des options techniques et les recommandations sur le choix des options à retenir (voir section 4.2.2).
· Rapport final provisoire- maximum 200 pages (texte principal, annexes exclues). Ce rapport sera soumis au plus tard deux mois avant la fin de la période de mise en œuvre du contrat.
· Rapport final avec les mêmes spécifications que le projet de rapport final, incluant tous les commentaires sur le projet de rapport, reçus des parties concernées. Le rapport final sera fourni au plus tard dans les 30 jours après la réception des commentaires sur le projet de rapport final. Le rapport doit contenir une description suffisamment détaillée des différentes options, de manière à permettre la prise d'une décision en connaissance de cause sur la mise en œuvre progressive du projet. L'analyse détaillée qui représente la base des recommandations des experts sera présentée dans les annexes au rapport principal. Le rapport final doit être fourni avec la facture correspondante. 
7.2 Présentation et approbation des rapports

Les rapports susmentionnés seront présentés au gestionnaire du projet indiqué dans le contrat. L'approbation de ces rapports incombe au gestionnaire du projet. Celui-ci consulte le Comité de pilotage prévu à la section 4.3.2. Le rapport final ne sera approuvé que s’il est accepté par le Comité de pilotage.
En l'absence de commentaires ou d'approbation par le pays bénéficiaire dans le délai imposé, les rapports sont censés être approuvés.
8. SUIVI ET ÉVALUATION

8.1 Définition d'indicateurs

Le Consultant fera ressortir dans ses rapports mensuels d’avancement les délais effectifs de réalisation des diverses tâches prévus dans son planning initial soumis dans sa proposition et éventuellement ajusté dans son rapport d’établissement. Les indicateurs de suivi comprendront :
-
Les retards éventuels par rapport aux délais de remise des rapports.

-
La conformité de l’exécution effective des tâches par rapport au planning approuvé.
-
La survenance de difficultés imprévues.

-
La non exécution de tâches prévues initialement.

-
L’exécution éventuelle de tâches non prévues initialement.

-
La nécessité d’ajustements éventuels des objectifs.

8.2 Exigences particulières

Des pénalités seront appliquées par jour de retard par rapport aux délais indiqués à la section 7.1 dans la remise des rapports à raison de 0,05% du montant total du contrat par jour de retard pour les rapports d’établissement, intérimaire et final (provisoire et définitif).
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